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Le conseil d'administration est chargé de l'adminis·. Afin de revenir à une conception plus exade de ,la 
tration de la bibliotbèque du Territoire et d'Mc ma· question, je vous prierai de porter la présente drCl!; 
nière générale <le donner SOli avis sur tQl\tes questions 1 laire à la connaissance de tous les fonctionnaires' 
tl§uchant la documentation générale. " . placés sous vos ordres. ~ 

D'autre part, lorsqu'un agent citoyen français, etART. 2. Le-conseil d'administration de la dO~LL' 
par là même astreint aux obligations militaires résul-':mentation générale est composé ainsi qu'il suit: 
tant de la loi du 31 mars 1928 précitée, sera nouvelle·M. Siro, chef du service de l'enseignement Président 
ment affedé dans votrc circonscription, v:Jus voudrez .M,M. Gradassi, administratem en chef des' 
bien vous assurer de la régularité de sa situationcolonies, administrateur-maire de 1 
militaire et, éventuellement, l'inviter il remplir UllLomé, 
imprimé du modèle ci-joint qui devra m'être adresséDe Saint-Alary, inspecteur des af· 
par vos soins.faires' administratives, 

Je vous prie de m'accuscl' réception de la prçsente,Georges. Richard;. trésorier-payeur, 
circulaire.Eyeherine Raymond, président de la 


chambre de eàmmerce, 
 Le Commissaire de fa Républiqllc, 
Pialo'llx, chef du service des travaux L. MONTAGNÉ. 

publies et des trallsports, 

Berard, chef du bureau des finances, 
• Internat du' cours complémentaire de Lpmé
Th'omas, directeur. du. cours complé­

mentaire .. ' . Secrétaire.. 
 ARRETE No 54'9 fixant le mOlliant de' l'alloc'atio!!. iour'U/li~re de flourrifttn::· et d'elltreHen das "élèvesART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré,· corn· 
du coars· complémentaire .de l.omp.muniqué et publié partout où, besoin sera, 


Lomé, le 22 septemlH'c 1938. 
 LE GOUVERNEUR DES COLONIES,'.'. OffiCIER DE LA. LÉOtON D'HONNEUR,'
: -, 

L. MGNTAGNË.' 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 


VU le décret du 23 mars 1921 défcrminant les attributiQlls 
et les pouvoirs du Commissajr~ .dè la République au Togo; 

Lomé, le 22 septembre 1938. ' 

--: :.J.:'Situalion militaire des rësecvisles pères de famine 

Vu le décret du 19 septembre '1936 portant réduction des· 
dépenses administratives. 'du' Togo, modifié par celui du' 

·CIRCUl.AIRE N? 1780 â Messieurs tes Co lit/lUit!· 20 juillet, 1937; . 
dllJlls de cercle, Chefs de bureau et Chels de sel'vii'e. Vu l'arrêté nO 419 du 20 juillet 1938 portant organisation 

du cours complémentaire de Lomé; .La loi du 31 marS 1928 Sut le recrutement de 
Vu le procès-verbal du conseil de perfectionnement du coursl'armée stipule ·en son article 58: . comptém\'ntaire; 

« Tout homme des réserves père de deux enfants 

vivants est classé, dès la naissance ·de son deuxième 
 ARRETE: 


-enfant, dans la classe de mobilisation pllis âgée. de 
 ARTICLE PREMIER., Le montant de l'allocatioll 
·quatre ans que sa classe d'incorporation ». journalière de nourriture et d'entretien de l'internat du 

« Tout homme des réserves père de trois enfants oours complémentair" de Lomé est fixé à 5 francs 
vivants est classé, dès la naissance de son troisième et se décompose comme suit; 


,enfant, dans la plus jeune classe de la deuxième ré· 
 10 Frais de nourriture 3,-' 
.serve; à partir du moment où la classe de. mobilisa­ 20 - Frais d'habillement l,50
tion plus âgée de six ans que sa propre classe d'inçor­ 3~ - Frais de logement 0,50 
poration passe dans - la deuxi~me réserve, 11 en suit 

ART. 2. - Le présent .~rrêté sera enregistré,. publiéle sort »; . 
et communiqué pariout ,où besoin sera, « Les pères de quatre et cinq enfafrts vivants sont 


classés, dès la naissance de' leur quatrième enfant, 
 Lomé, le 23 septembre 1938, 
·dans la classe la plus âgée de la deuxième réserve)}. L MONTAGNE,« Les bénéfiCiaires des dispositions .des trois alinéas 
,qui précèdent attendent dans la dernière classe de la 

R~otganiBation du service de l·agric".l~ure,deuxième réserve le momeqt où leur classe d'incor· 

poration est libérée de toute obligatiou, militaire ». 
 ARRETE Nq;.550 l'ortf/nt réorganisatiolf-i.iJi ser~ice « Les pères de six enfants vivants et d'un nombre l'agriculiure. " 

'plus élevé d'enfants sont libérés de toute obligation 

militaire dès la naissance de leur sixième enfant )), 
 LE GOJjVERNEUR DES COLONIES, 

" Il n'est pas tenu compte, en matière de change­ OFFIClEi'( DE LA. LÊGiON D'HOt'."NEURl -." 

ment de classe, des déclarations qui n'ont pas été COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
faites dans le délai d'un mois avant la publication Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions :"J

,du décret de mobilisation, sauf dans' le cas 01! ces et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;
déclarations résultent d'une situation nouvelle ». Vu le décret du 19 septembre 1936 portant rédudîon" des 
. Il m'est apparu, que dans la plupart des cas, Ics dépenses administratives du :togo, modifié par celui du ~ 

réservistes omeUaient de ~e pourvoir devant l'autorité 20 juillet 1937; , 


militaire pour faire reviserleur situation suivant les 
 Vu l'arrêté du 7 avril 1932 portant création d~un organisme
de lutte antiacridienne j , >:!:.~ >cprincipes cl-dessus exposés. Ces errements, outre le 

Vu l'arrêté du 8 septembre 1938 du Gouverneur généra!préjudice qu'ils sont susceptibles de porter aux intéres· de l'A. O. F., Haut-Commissaire de la République, instituant
sés; ont pour conséquence de rendre très difficile la • un service de l'agriculture auton0ll!c au Togo ~ . 
'tâche de l'administration du territoire lorsque, dans ­

ARRETE:certaines circonstances, elle peut être amenée à exami­
. ner de très près la situation militaire des fondionrrai· 
 '. ARTICLE PREt.\IER. - Le servicé li~ l'agricultl)re est 
res sur lesquels elle a autorité. . chargé d'effectuer tous travaux, l'l:ch.crches et études 
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::n,cernant l'agriculture. Ir est dirigé par un chef d:'-"-I-(pe~s~==~~ crédits; etc.;.) et pour toutêsquestions 
service placé sous l'autorité directe du Commissaire 
de la République. 

ART. 2. Le service de l'agriculture comprend: 
10 Une direction ayaut son siège à Lomé; 
20 - Trois circonscription< agricoles; 

·c' a) Circonscr~.ption agricole du sud <,ubdivisions de 
Lomé, Tsévié et Auécho); 

b) Circonscription agricole du centre (subdivi,ions 
d'Atakpamé et'de Palimé); 

c) Circonscription agricole du nord (subdivisions 
de Sokollé, Bassari, Lama·Kara et cercle de Mango); 

30 - Ulle circonscription du coton dont le rayon 
d'action s'étend à l'ensemble du Territoire. 

ART. 3. - Le chef de servi'ce est le c.Qnseillér 
techtlique du Commissaire de la République pour 

· tout ce qui touche l'agriculture. 1,1 établit le. projet 
de budget du s.ervîce et dresse les plans ode campagne 
en collaboration avec les sociétés "indigènes de pré- . 
voyance et par section. ' 

Il délivre tous certificats de non infection des grai­
nes ou des plants conformément aux textes ..èn vigueur. 

Il concourt à la défens'e contre les maladies et les 
· insectes nuisibles 'aux cultures et, notamment à la 

lutte antiacridienne dans les conditions déterminées 
, par l'arrêté du 7 avril 1932 susvisé. 

Il adresse à la fin de chaque trimestre au Commis­
saire de la 'République un rapport d'ensemble sur 
l'activité du service. . . 

Le chef de service est chef· de la circonscription du 
coton. 

ART. 4. - Les chefs des circonscriptions sont les 
conseillers techniques des sociétés indigènes de pré­
voyance. Us sont chargés de suivre avec les organes 
d'administration des sociétés indigènes de prévoyance 
l'exécution du programme agricole 'arrêté par socIété 
indigène de prévoyance et par section par le Commis­
saire de la République. 

ART. 5. - La circonscription du coton a pour objec_ 
·tif le contrôle et l'étude, en liaison avec les sociétés 
de prévoyance, de tout ce qui a trait à là production 
cotonnière dans le Territoire notamment la détermina­
tion des zones de culture e'l des .espèces leur conve­
nant le mieux, les conditions ..,générales de cette '~)UI­
ture; la lutte contre les maladiès 'et parasites de tgu'tes 
sortes, la distribution des' semences; la sélection des 

· esp'èces existantes et I~s essais de celles il introduire, 
le .:conditionnement des .. produits. 

. ART, 6. ,- Les commandants de cercle veillent à 
i'accofiiplissenient du programme et en suivent les 
résult:ais. Ils visent par délégation du 'Commissaire 
de la: ~Rép.ublique les ordres mensuels dé service qui 
leur sont adr-essés par les chefs de circonscriptions 
agricoles. Us fournissent au chef de la circonscription 
agriC;ole leS. moyens d'exécution prévus au plan de 
campagne. Ils transmettent aU chef de service, avec 
leurs observations le cas échéant, les rapports trimes­
triels qui leur sont remis par les chefs de Circonscrip­
tio!! agricole. . 

ART. 7. ~ Le chef.du sérvice de l'agriculture et les 
chefs de circonsc~tiol1S agricoles. correspondent direc-~ 
tement pour toutes les questions exclusivement techni- , 
ques relatives à l'exécution du programme arrêté par 
le Commissaire de la République. Ils correspondent 
sous le couvert du commandant de cercle pour toutes 
les questions touéhant à l'administration générille 

• ..>, :: 

nouvelles non comprises dans· le programme précédem­
ment arrêté. 

ART, 8, Le présent arrêté qui abroge les arrêtés 
nOS 465, 466 et 467 du 12 octobre 1935, sera enregis-· 
tré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 septembre 1938. 

L MONTAONÉ. 

Organisation du cabinet du Commi8saire 
de la République 

ARRETE No 551 complétant l'arrêté nO 298 du le, ftl.itt 

1938 fixant l'orgallisation et les attributions du cl/bi, 

llet du COlIImisssaire de la République, 


LE GOUVERNEUR DES COLONiES, 
OFFICIER DE LA LÉmON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉP\JBUQUE, 
~"" - . 


Vu "le décret du' 23 mars' 1921 détermÎnant les attributions. 

et les' pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 


Vu le décret du 19 septenibre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifiê par œlui du 

20 juillet 1?37; 


Vu l'arrêté nO 298 du 1er jùin 1938 fixant Forganisatioll' 1 
et les attributions du cabinet du Commissaire de 'a Républi­
que; 


ARRETE: 

ARTICLÈ PREMlER, ....... Toutes les fois que l'adjoint 
 -1 

au chef de cabinet cumulera les fonctions de chef de 1la section"des affairés politiques et de chef de la sec­

tion du personnel européen, il prendra le titre de· 


1
chef~adjoint de cqbinet. 

ART. "" 2. - Le présent arrêté sera enregistré, .commu­
niqué et publié partout où besoin sera. 


Lomé, le 23 septembre 1938. 

L, Iv10NTAGNÉ, 

Pr~hibjti()n de sortie 

ARRETE No 553 portant fJ/'ohibition de soriii! lli,· 

territoire du Togo dè certaines marchandises. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
Of'f'lCIER DE Li\ LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 m."s 1921 déterminant les attributions. 


et )es pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togoj 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réductiOn des. 


dépense~ administratives du Togo l modifié par celui -du. 

20 juillet 1937: 


Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime' douanier colonial; 
Vu le décret du"2 juillet 1928 relalif ÎI l'application de la. 


loi du 13 avt:îl 1928 sur le régime douanier colonial. notam­

ment en son--article 11; 


Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga.· 

tion et de publication des textes régJementaires au Togo 

et au _ Cameroun; 


Vu le radiogramme<lrculaire nO 11 en date du 23 septembre 

1938 du ministre des colonies; 


Le cQnseil d'administration entendu dans sa séance du 

24 septembre 1938: 


ARRETE; 
• 	 , ARTICLE PREMIER. - Est prohibée la sortie dn 

territoire du Togo des' marchandises ci-après dési­
gnées; 


